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Orientation de la FQM en matière de conservation

des milieux naturels

CONS| DÉRANT l'engagement du Québec à protéger 30%de son territoire d'ici2030;

CONSTDÉRANT les nombreux enjeux soulevés en regard de l'appel à projets lancé par le ministre de

f'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs en iuin2024,
pour la création d'aires protégées en territoire public méridional, notamment l'intérêt de protection limité

des projets, l'absence de cohérence en regard de la planification des territoires à protéger et l'absence de

concertation préalable avec les communautés locales;

CONSIDÉRANT QUe les responsabilités des MRC en matière d'aménagement du territoire en font des

actrices légitimes et incontournables dans le cadre de l'identification des territoires de conservation;

CONSIDÉRANT le rôle fondamental du schéma d'aménagement et de développement (schéma) dans la

conciliation des enjeux environnementaux, sociaux et économiques; CONSIDÉnnruf l'adoption en mai2024
par le gouvernement de nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT),

lesquelles contiennent plusieurs obligations en regard de la conservation des milieux naturels;

CONSIDÉRANT QUE l'exercice de révision des schémas et d'élaboration de plans climat par l'ensemble des

MRC, de même que les mandats octroyés dans ce cadre, permettra à terme d'identifier des secteurs à

haute valeur de conservation et les meilleurs territoires à protéger pour en maximiser les bénéfices pour

l'environnement, la biodiversité et les communautés;

CONSIDÉRANT QUe différentes initiatives gouvernementales récentes soulèvent des doutes quant au

respect qui sera accordé aux documents de planification territoriale;

CONSIDÉRANT la nécessité de lever les différents obstacles et freins aux efforts de conservation du milieu

municipal, notamment dans les lois, règlements et programmes gouvernementaux;

Sur proposition de M. Luc Simard, préfet à la MRC Maria-Chapdelaine, appuyée par M. Bruno Paradis,

préfet de la MRC de la Mitis, ilest unanimement résolu :

De faire les recommandati ons suivantes au qouvernement pour faciliter l'atteinte des obiectifs ouébécois

de conservation des milieux naturels :

QUE le gouvernement réaffirme la légitimité des élu(e)s municipaux dans le processus de planification des

territoires à protéger;
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QUE l'ensemble de l'État reconnaisse le rôle central et l'expertise des MRC et des municipalités pour une
planification cohérente de la conservation des milieux naturels qui favorise l'atteinte des différents
objectifs de conservation et les plus grands co-bénéfices environnementaux;

QUE le gouvernement et tous les ministères s'engagent à soutenir les mesures de conservation qui seront
identifiées comme prioritaires par les MRC et les municipalités;

QUE tout financement public en matière de conservation vise la mise en æuvre des priorités de
conservation identifiées dans les plans régionaux pour les milieux humides et hydriques ainsi que dans les
schémas révisés;

QUE l'État reconnaisse la nécessité de protéger des milieux naturels sur le territoire agricole et qu'à cet
effet, il apporte les modifications nécessaires au cadre législatif et règlementaire pourfaciliter la réalisation
de projets de conservation en concertation avec le milieu agricole;

QUE le gouvernement assure une meilleure complémentarité et la simplification des programmes de
financement de la conservation des milieux naturels, de la restauration et de la création de milieux
humides;

QUE le gouvernement mette en place des programmes de financement pour les projets de conservation
de petites superficies et l'acquisition de terrains;

QUE le gouvernement mette en place de nouveaux outils légaux et règlementaires pour appuyer les
municipalités et les MRC dans leurs efforts de conservation, autant en territoire privé qu'en territoire
public.

En resard de la détermination d'aires en territoire public méridional :

QUE des modifications soient apportées au processus du premier appel à projets d'aires protégées en
territoire public méridional afin qu'aucun projet ne puisse être accepté sans l'appui final de la MRC et que
l'attribution d'un statut soit la prérogative de la MRC;

QUE la méthode de dépôt des projets soit revue afin qu'elle s'inscrive dans le processus de planification
territoriale, permettant ainsi que tout projet vise l'atteinte des objectifs de conservations identifiés aux
schémas d'aménagement et de développement (SAD) révisés;

QU'à cet effet, soit confié aux tables de MRC le mandat de décider des modalités de dépôt des projets et
du processus de concertation;
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QUE l'analyse interministérielle finale d'un projet soit conditionnelle à une résolution d'appui de la MRC

au projet;

QUE la MRC et les municipalités soient au centre des discussions en ce qui a trait à la gouvernance et à la

mise en valeur des futures aires protégées.

Copie conforme d'une résolution adoptée par l'assemblée extraordinaire et annuelle des membres de la

Fédération québécoise des municipalités tenue les 25 et 27 septembre 2025 au Centre des congrès de

Québec.
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